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Et alors , seulement alors, faire la synthèse de 
toutes ces difficultés et de la manière de les 
aborder (gradation). 

Construire un plan qlji utilisera les outils 
déjà existants, qui indiquera la meilleurè ma
nière de les employer, qui fera état d'autres 
difficultés à résoudre d'une façon diffé rente , etc. 

Voilà pourquoi j'ai bien de la peine à 
croire qu'un tel plan puisse, sans risque !'.l'er
reur, être établi scientifiquement. 

Les fichiers actuels qui répondaient à . d \'s 
besoins bien définis, ont été établis dans ce 
sens. 

Le plan que demande avec juste raison L e 
Fur sera ]'aboutissement d e notre exp é rience 
et, ~ar là; sera inattaquable. 

J. ÜAUNAY, Rumilly-les-Vaudes (Aube). 

Bilinguisme ou trili~guisme ? 
J'habite une région où le français n 'est pas 

concurrencé. Je ne sais à fond aucune autre 
langue, vivante ou morte, que celle héritée 
de mes parents. Cependant, j'ai acquis en ce 
domaine une certaine expérience qui m'est 
venue de divers côtés. Sa:ns vouloir m 'attarder 
aux « considérants », je donnerai schémati
quement quelques conclusions et réflexions : 

Cours dialecte l.natioomle I.internat. 
breton 1 frança.i'; esperanto 

prépa.ratoire .. 20 101 0 
élémenta.fre .... 10 20 0 
moyen... .... .... 5 25 0 
fin d'études .... 1 25 4 

Les nombres indiquent le total des h eures· 
par semaine; ils n 'auraient évidemment qu'un 

· ca1·actère indicatif. 
Il va de soi que cette répartition n 'inté

resse que les régiuns où il existe un véritable 
dialecte, langue non officielle, mais langue 
réelle et n on simple patois. Pour les autres 
régions, par ex. Bassin parisien, Loire moyen
ne, les 2 premières colonnes seraient à blo
quer. 

Le principe pédagogique · est que l'appren
tissage de base, celui de la lecture et de 
l'écriture, est plus facile à faire dans la lan
gue maternelle. Une fois ces rudiments ac
quis, à part de la langue nationale, d'abord 
orale, peut prendre le pas utilement, et deve
nir la langue véhiculaire, celle qui assied 
toutes les disciplines. En fin d'études, il con
vient d'être moderne, d'ouvrir des horizons 
non plus nationaux comme au XIX• piècle, 
ou européens (restriction indéfendable) mais 
mondiaux. L'excellence de l'outil permet d'ob
t enir · de très bons résultats avec 4 heures 
par semaine en · fin · de scolarité. De plus, 
l'étude de l'esperanto peut être conçue de 
telle façon qu'elle permette d'approfondir l'é
tude des 2 autres langues. Pa.r ex. comparer 
la conjugaison des 3 langues, ou étude com
parative des préfixes et suffixes, etc ... 

' · C'est volontairement que je me borne au 
1er cycle. Mais je puis tout de même mdiquer 
que, par la suite', l'esperanto rieut devenir 

'2• langue au Bac. (Ceci est ' un minimum, qui 
n 'exige pas une· réfol'me bien grande .. ) 
' Ce schéma, valable pour la .l"rnnce, peut 

'probablement s'appliquei· awi auti·es pays. Il 
,devrait pouvoir être étudié « à froid », en 
dehors de toutes préoccupations politique11. 
On préconise souvent de « penser : humain »; 
voici, sauf erreur, une bot:ine occasion de le 
faire. Il s'agit, ni plus, ni moJns, ·de com
mencer à mettre !'Ecole « à l'échelle hu
maine », de commencer à bâtir l'Ecole du 
XX• siècle - car, on doit bien i'avouer, nou.s
n e faisons que prolonger l'Eeole de la fin 
du XIX• siècle, alors que le Milieu a beau
coup évolué. 

Parmi les objections qu'on peut fa ire, la 
plus sérieuse est le manque d 'homogénéité de 
certaines régions. L'aire dialectale ne coïn
cide pas avec lP c~ dre admtnlstratif (dépar
tement, canton, parfois commune). Mais je 
suis persuadé que, Si 1e principe était une 
fois admis, même cet obstacle s'aplanirait 

Malheureusement, cette réforme devra en
core attendre. Pour des raisons que chacun. 
com;a it, trop de Français toument la tête 
vers le Passé (écoles libres, loi ·Falloux ... ) 
plutôt que de regarder vers !'Avenir. Cela 
ne doit pas nous décourager. Ces idées que 
nqtre société n'accueille pas, mûrissons-les. 
·Un jour, elles s'imposeront; et ce jour-là, 
i,es ouvriers de la 11• heure s'en a ttribueront 
le mérite. Peu nous chaut ! Nous travaillons 
pour un idéal et non pour la « gloire ». 

R. GAUTHIER, Bray-en-Val (Loire t) . 

(1) J'ai choisi cet exemple parce que, ancien 
correspondant de Yann Sohier, je suis le travail 
pers~vérant de rios amis d' Ar F alz. 

Simplifica.tion de l'odhographe 
RÉFORME et RÉFORMATEURS 

C'est la revue illustrée " P o int de Vue ima
ges du monde », qui reprend la question d'a
près des indications fournies par le G .F.E.N. 
Elle représente d'abord une dictée où, comme 
par hasard, l' é lève aurait fait uniq'uement des 
fautes sur des notions touchées par la réforme 
(doubles-le ttres et le z de azur remplacé par 
un s). 

L'article nous apprend ensuite que 150 éd u
cateurs viennent d e se réunir au Musée P éda
gogique « pour réformer !'orthographe ». Il 
serai t , en effet, grand temps d ' y penser, puis
que la Commission officielle en est à sa deu
xième année de travail. 

Notre Institut n'a· jamais cessé, d epuis la 
libération , de s'intéresser à une véritable ré
forme de lorthograph e. Deux congrès groupant 
un mill ier d'éducateurs en on( étudié l e~ moda·· 
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lités. Une Commission y a travaillé en perma
nence et a pu effectuer un travail efficace, tout 
d'abord grâce au rapport · de M. Lafitte-Houssat 
précédant son ouvrage, plus tard grâcé à des 
. contacts divers. Nous avons fait connaître à 
Nancy nos premiè~es conclusions, toutes préoc
.cupées de rallier le plu~ grand nombre de con-. 
cours sur un projet minimum. Ce qui ne nous 
a pas épargné le titre d' « extrémistes ». Ce 
.contact avec des officiels partisans de la simpli
fication (puisque la vraie réforme est, hélas 1 
abandonnée) 'n'a pas cessé, ainsi que les dis- · 
eussions. 

Nous pensons qu'aujourd'hui la Commission 
officielle est pleinement documentée puisqu'elle 
<lispose . des ~ifférents rapports t~aitant de la 
question depuis la libération et puisqu'elle con
naît l'opinion_ des mouvements pédagogiques 
les plus actifs. · 

Pourtant nous lisons aussi dans « Point çle 
Vue » qu'une trentaine d'instituteurs · présente
ront au Ministre les fautes les plus courantes 
que feront les élèves au cours de !'.année 1952 n. 
Si tel est bien le travail projeté, la grande 
variété de ces « fautes cou~antes » (limitées 
à l'usage sans doute), risque de faire craquer lei 
cadre des quelques réformes que pourraient ac
tuellement faire la presque unanimité des ré
formateurs. Ou bien alors il faudra tout ~emet
tre en question, et reculer encore le moment oit 
d es m esures seraient enfin prises ; ou bien on 
négligera presque complètement cette expé
rience qui n'apportera pas grand'chose aux rap
ports si fouillés et si justifiés dont dispose la 
Commission officielle. Et plus on attendra, 
moins on réalisera, tout simplement parce qu'à 
mesure qu'~n s'éloigne de la libération, tout 
ce qui peut permettre à !'Ecole Publique un 
développement quelconque est sans cesse dimi
nué et battu en brèche par un mouvement de 
réaction. 

Il faudra donc lutter de plus en plus, non 
pas contre les . parents, ni même contre des 
éditeurs pour qui des mesures pourraient être 
prises en appliquant graduellement la simpli
fication, mais surtout en faveur d'un courant 
social de libération de !'Ecole dans son ensem-
ble. 

1 
Ci::' serait mal connaît~e les parents d'enfants 

du peuple que de croire qu'ils seraient oppo
sants : ils sont tout prêts à comprendre les 
quelques paroles qui suffisènt à convaincre des 
gens sans préjués 1professionnels. Il suffit qu'ils 
ne soient pas submergés par une propagande 
menée en sens inverse. Seuls peut·être certains 
parents d e condition aisée, fiers de leurs' rè
gles d'orthographe française, comme ils sont 
fiers de leur rudiment de latin, peuvent se ca-
brer. · 

Notre Commission a donc étudié les 
moyens d e faire appliquer la simplification non . 
seulement dans les écoles, mais surtout dans le 
milieu social dont l'influence sur !'école est si 
importante . 
Enfin, nous lisons dans l'article de « Point de , 

· vue » la remarque suivante, au sujet du rap
port de MM. · ,Bruneau et Pernot à la Commis
sion Langevin , rapport établi après enquête 
faite par les membres de !'enseignement . 

« Nul ne sait ce que contenait ce rapport... » 
Si : la Commission de l'orthographe au sein 

du Conseil Supérieur connaît le contenu de ce 
rapport remarq'uable comportant une vraie ré
forme. C'est l'étouffement de la Réforme Lan
gevin qui a retardé les travaux de l'ancienne 
Commission . Les réformateurs n'ont pas eu le 
temps de profiter de l'occasion créée par la libé
ration : inexistence des stocks chez les éditeurs 
et courant progressiste favorable . Nous regret
tons malgré tout que le rapport Bruneau-Pernot 
n'ait pas été publié, d 'auta11t plus qu'il témoi
gnait d'un souci constant du comportement de 
!'enfant e n orthographe. Il aurait contribué 
grandement à éclairer le problème et il aurait 
suffi que M. Bruneau ajoute, avec son opinion 

. actuelle, les s~mplifications qu'il croit aujour
d'hui possibles : e lles ressemblent étrangement 
aux propositions Lafitte-Housrnt et aux conclu
sions adoptées à Nancy par notre l.C.E.M. 
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ppelons qu'il s'agit, en bref, du rempla
cement du x final ·par s, de. l'accord du par
ticipe passé avec avoir, des lettres grecques, 
et des consonnes doubles. 

Le rapport Bruneau-Pernot et ceux qui ont 
suivi, répétons-le, fournissent tous éléments du 
problème après enquêtes et étude approfondie. 
Nous redoutons toutes les mesures susceptibles 
de retarder et de compromettre ce> qui est ac
tuellement réalisable. Nous restons prê ts à ré
pondre au d ésir de M. Dauzat quand il nous 
écrit : « Pour aboutir, ... il faudrait faire bloc 
sur un minimum de i:éformes qui pourrait être 
accepté sans parti-pris , » 

c· est d ans cet esprit que nous avons préféré 
ne pas publier le dernier rapport établi à Mont
pellier, après les enquêtes et ' communications 
reçues de nos collègues à la commission de sim
plification d e l'orthographe. 

C'est dans cet esprit que nous avons demandé 
à tous nos collègues de se rallier à C:e « mi
nimum de réformes » . réalisables, bien que 
leurs expéiiences et leurs enquêtes aient fait 
apparaître la nécessité d'autres cha ngements ·'l.U 

sein de notre école (par exemple : .Piqure, des 
ails, boite, etc . ... à ) 

Là encore, nous éviterons la propagande po4r 
la propagande. car il s'agit simplement de tra
vailler non pour l'I.C.E.M . ., mais pour l'écoh. 
Il me suffira donc, en conclusion, de vous de~ 
mander de continuer à nous envoyer tontes 
suggestions non seulem~nt sur l'action en v\te 
d'obtenir une réforme , mais encore en vue .de 
favoriser lapplication de la réforme à lécole 
e t hors d e l'école. L'exemple d'autres pays· 
montre que c'est indisp ensable . Il dépend de 
nous que l'opinion publique se rende compte 
qu'il ne s'agissait pas de remuer une monta
gne, et qu'elle regrette ensuite qu'on n'ait pas 
fait plus. 

R. LALLEMAND. 


